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Mercredi 10 décembre 2025 

 

 

COMMUNIQUÉ DU GOUVERNEMENT  

DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 

Sous la présidence de Petelo Sao, le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, réuni le mercredi 10 

décembre, a : 

- arrêté deux projets de loi du pays 

- arrêté trois projets de délibération du Congrès ;  

- adopté deux délibérations du gouvernement 

- adopté 38 arrêtés ; 

- examiné quatre dossiers d’étrangers ; 

- émis un avis. 

Projets de loi du pays 

Au visa de Christopher Gygès, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a arrêté un projet de loi du pays favorisant 

l’attractivité économique et modernisant les relations entre l’administration et les 

entreprises. 

 Voir le communiqué détaillé « Favoriser l’attractivité économique et moderniser 

les relations entre l’administration et les entreprises ». 

Au visa de Christopher Gygès et de Claude Gambey, membres du 

gouvernement  

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a arrêté un projet de loi du pays relative à la 

réglementation des établissements exerçant une activité de vente et de consommation du 

kava. 

 Voir le communiqué détaillé « Encadrer l’ouverture et l’exploitation des 

établissements exerçant une activité de vente et de consommation de kava ». 
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Projets de délibérations du Congrès 

Au visa d’Alcide Ponga, président du gouvernement et de Christopher Gygès, 

membre du gouvernement  

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a arrêté un projet de délibération du Congrès 

approuvant l’avenant n° 2 à la convention de financement européen relative au programme 

européen d’appui budgétaire à la transition énergétique en Nouvelle-Calédonie pour la 

période 2021-2027 et habilitant le président du gouvernement à le signer. 

Pour rappel, le programme européen d’appui budgétaire à la transition énergétique 2021- 

2027 en Nouvelle-Calédonie est financé dans le cadre de la Décision d’association d’Outre-

mer y compris du Groenland (DAOG) à hauteur de 3,687 milliards de francs (30,9 millions 

d’euros). L’enveloppe initiale a été augmentée par une aide d’urgence de 119,3 millions de 

francs (1 million d’euros), accordée par l’Union Européenne (UE) en réponse à la crise de 

mai 2024. 

Sur les six versements de l’UE, le premier décaissement a été effectué en 2024 et le 

deuxième en 2025 pour un montant total d’environ 1,5 milliard de francs (13 millions 

d’euros). 

Dans le contexte socio-économique profondément fragilisé de la Nouvelle-Calédonie, le 

gouvernement a sollicité auprès de la Commission européenne une adaptation des 

indicateurs-cibles qui conditionnent les prochains décaissements de l'appui budgétaire 

européen (années 2025-2027).  

Cette démarche vise à maintenir une trajectoire ambitieuse pour la transition énergétique 

tout en adaptant les objectifs du programme aux réalités actuelles du territoire.  

Au visa de Christopher Gygès, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a arrêté un projet de délibération du Congrès 

relative à diverses dispositions financières et budgétaires dans l’attente du vote du budget 

primitif 2026. 

Afin de préserver le financement des services essentiels et de répondre aux besoins 

fondamentaux de la Nouvelle-Calédonie, l’équilibre financier doit être restauré. Cette 

démarche est également indispensable pour mieux affronter les défis actuels avec efficacité 

et restaurer la confiance des partenaires économiques, institutionnels et des administrés. 

L’objet de ce texte est ainsi de permettre au président du gouvernement de recouvrer des 

recettes et d’engager des dépenses de fonctionnement et d’investissement dans un cadre bien 

défini, dans l’attente du vote du budget 2026. 

o Reversement de la TGC 

Le reversement de la taxe générale sur la consommation (TGC) au profit de l’Agence 

sanitaire et sociale de la Nouvelle-Calédonie (ASS-NC) et de l’Agence pour la desserte 
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aérienne de la Nouvelle-Calédonie (ADANC) est autorisé afin de permettre à ces structures 

de couvrir leurs charges obligatoires et d’assurer la continuité de leurs missions prioritaires 

en début d’exercice. Les reversements sont effectués à hauteur de 16 milliards de francs 

pour l’ASS-NC et de 300 millions de francs pour l’ADANC. 

Les montants proposés pour ces reversements exceptionnels s’appuient sur une planification 

de trésorerie rigoureuse et sur les dépenses mandatées durant les premiers mois de l'exercice 

2025. Cette approche permet de dimensionner au plus juste l'avance de trésorerie nécessaire 

pour couvrir les charges indispensables des organismes concernés, garantissant la continuité 

de leurs missions essentielles.  

o Subventions de fonctionnement 

Dans l’attente du vote du budget primitif 2026, les subventions individualisées impératives 

ne peuvent être exécutées. Certains établissements et organismes dépourvus de fonds de 

roulement suffisants ne peuvent alors assumer leurs dépenses essentielles, notamment celles 

de la masse salariale. 

Le président du gouvernement est donc autorisé à engager, à liquider et mandater les 

subventions d’équilibre jugées prioritaires, dans la limite d’un douzième mensuel des crédits 

2025 pour 22 organismes dépourvus de fonds de roulement.  

o Dépenses d’investissement 

Jusqu’à l’adoption du budget 2026, les dépenses d’investissement urgentes pourront être 

engagées. Les opérations pluriannuelles pourront notamment être exécutées dans la limite 

des crédits de paiement prévus pour 2026, lorsqu’elles relèvent d’autorisations de 

programme votées lors d’exercices antérieurs. 

o Subventions d’investissement 

Tout comme en fonctionnement, les dépenses d’intervention et plus particulièrement les 

subventions individualisées d’équipement ne peuvent être exécutées en l’absence du vote du 

budget primitif 2026. 

Cette situation expose ainsi la Direction diocésaine de l’école catholique en Nouvelle-

Calédonie (DDEC) à un risque de tension de trésorerie, notamment pour le remboursement 

de ses emprunts. Compte tenu de leur incapacité à préfinancer ces dépenses, le président du 

gouvernement de la Nouvelle-Calédonie est autorisé à engager, à liquider et à mandater la 

subvention d’équipement au bénéfice de la DDEC.  

 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a arrêté un projet de délibération du Congrès 

en application de la loi du pays favorisant l'attractivité économique et modernisant les 

relations entre l’administration et les entreprises. 

Le texte vise à fixer les modalités d’application des principes législatifs qui y sont établis. 

L'objectif est de concrétiser la réforme structurelle portée par la loi du pays, notamment en 

instaurant le cadre technique et procédural nécessaire au renforcement de la confiance entre 

l’administration et les usagers, à la simplification des formalités des entreprises, et à la 

sécurisation des échanges numériques. 
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 Voir le communiqué détaillé « Favoriser l’attractivité économique et moderniser 

les relations entre l’administration et les entreprises  ». 

Délibérations du gouvernement 

Au visa d’Alcide Ponga, président du gouvernement  

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a habilité le président du gouvernement afin 

de défendre la Nouvelle-Calédonie devant la Cour administrative d’Appel de Paris  pour 

une affaire ; devant le Tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie pour quatre affaires ; 

devant le Tribunal de première instance de Nouméa pour une affaire et devant le Conseil 

d’État pour quatre affaires. 

Arrêtés du gouvernement 

Au visa d’Alcide Ponga, président du gouvernement  

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a délivré à l’association Hô-üt un agrément de 

sécurité civile de type E. Il couvre les missions suivantes : 

- participation à la prévention, à l’information, et à la sensibilisation aux risques liés 

aux feux de forêt auprès des populations ; 

- contribution au développement de la culture de sécurité civile auprès de la 

population ; 

- relai des messages et consignes de prévention des risques naturels, domestiques et 

technologiques, en cohérence avec la communication des pouvoirs publics. 

Au visa d’Alcide Ponga, président du gouvernement et de Naïa Wateou, 

membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a attribué des subventions d’un montant total 

de 811 659 francs au titre de la prise en charge d’actions de coopération en matière de 

francophonie en 2025 par la délégation pour la Nouvelle-Calédonie en Australie. 

Ces subventions soutiennent sept Alliances françaises d’Australie impliquées dans la 

promotion d’une francophonie à l’océanienne et de l’audiovisuel calédonien, ainsi que 

l’association calédonienne des producteurs de fiction (ACPF).  

Ces actions contribuent à l’intégration régionale de la Nouvelle-Calédonie en Australie. 
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Au visa d’Alcide Ponga, président du gouvernement et de Claude Gambey, 

membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a attribué des subventions d’un montant total 

de 2 983 294 francs au titre de la prise en charge de trois actions de coopération par la 

délégation de la Nouvelle-Calédonie au Vanuatu. 

Ces actions ont notamment pour objectifs de promouvoir la coopération entre la Nouvelle-

Calédonie et le Vanuatu dans les domaines de l’éducation, de la francophonie, de la santé et 

de la gestion des risques de catastrophes naturelles.  

Les publics visés sont les élèves francophones du Vanuatu, les populations de la Province de

Tafea, ainsi que certains patients de l’hôpital central de Port-Vila. 

Au visa de Christopher Gygès, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a habilité les huit sociétés suivantes en qualité 

de référents techniques pour la réalisation des études énergétiques : 

- SARL Géothermie et maîtrise de l’énergie (GEOME) ; 

- SARL Bureau d’étude fluides et énergie ; 

- SARL Albedo ; 

- SARL Capital sécurité environnement NC (CAPSE-NC) ; 

- SARL Institut de la qualité  

- SARL BECA Nouvelle-Calédonie  

- SARL INGENC  

- SARL Ginger Soproner  

L’habilitation est délivrée pour un type d’étude (prédiagnostic ou audit énergétique), un 

périmètre d’intervention spécifique (bâtiment, industrie ou transport) et une durée de validité 

fixée à six mois pour une habilitation provisoire, ou à cinq ans pour une habilitation 

complète. 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a attribué une subvention d’un montant de 1 

million 500 francs à l’Alliance des startups de Nouvelle-Calédonie dans le cadre du 

développement de sa présence digitale - exercice 2025. 

Dans le cadre de sa stratégie de développement de l’économie numérique, le gouvernement 

de la Nouvelle-Calédonie s’est engagé à soutenir les initiatives qui favorisent 

l’accompagnement de la transformation numérique du tissu économique local et la 

promotion de la filière numérique calédonienne. 

Au visa d’Isabelle Champmoreau, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a indemnisé l'entreprise NOVA NC suite à 

son éviction irrégulière d'une procédure de commande publique et à l'approbation du 

protocole transactionnel correspondant. 

Cette indemnisation permet d’éviter une procédure et des frais de contentieux 

supplémentaires.  
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 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a attribué une subvention d’un montant de 

deux millions de francs pour le financement des missions d’expertise pour l’établissement 

public d’enseignement de Nouvelle-Calédonie « Lycée Michel Rocard ». 

 

Cette dotation de fonctionnement supplémentaire doit contribuer, en plus des charges de 

fonctionnement courant, aux frais de fonctionnement liés au développement d’un projet de 

transformation agroalimentaire à buts pédagogique, d'expérimentation et de valorisation des 

productions de l'exploitation du lycée. 

 

Au visa de Naïa Wateou, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a renouvelé provisoirement pour une durée 

d’un an, l’agrément de Joëlle Bloc pour l’accueil de deux adultes en situation de handicap à 

son domicile à Kaala-Gomen.  

 
 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a renouvelé provisoirement pour une durée 

d’un an, l’agrément de Paulette Martin pour l’accueil de trois personnes âgées et adultes en 

situation de handicap à son domicile à Voh. 

Au visa de Jérémie Katidjo Monnier, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a attribué des subventions du fonds de soutien 

à la politique de l’eau partagée (PEP) aux lauréats de l’appel à projets 2025 et aux maîtres 

d’ouvrage de travaux dans les cours d’eau. 

Les subventions sont réparties en trois catégories, comme suit : 

Béneficiaire Objet 
Montant de la subvention 

en francs 

Gestion de l’eau et du domaine public fluvial 

Mairie de Moindou 

Entretien (enlèvement d’embâcles ponctuels) 1 800 000 

Remodelage, entretien 2 350 000 

Curage entretien d’ouvrage 300 000 

Mise en œuvre de la PEP NC – Appel à projets 2025 

ED Concept (Elia Drohnu) 
Sensibilisation des habitants de Lifou à la 

vulnérabilité de leur unique ressource en eau 
785 000 

SIVOM VKP 
Prospection de trois nouvelles ressources en 

eau potable 
4 748 000 

Mairie de Moindou 
Actualisation du plan de gestion de la sécurité 

sanitaire des eaux (PGSSE) 
1 133 423 

Mairie de Ouégoa Reconstruction du réservoir de Warendi  5 000 000 

Mise en œuvre de la PEP NC – Barèmes d’interventions 

Caledoclean Restauration de la Lembi après les incendies 3 500 000 
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 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a autorisé la société SUBCOM LLC à la pose 

du système de câble sous-marin « TABUA » dans le Parc naturel de la mer de Corail. Cette 

campagne, intitulée « TABUA 2 », concerne la pose du câble dans le cadre du projet « South 

Pacific Connect Initiative », sur un linéaire d’environ 701 km traversant les parties est et sud 

du Parc naturel de la mer de Corail, incluant les réserves naturelles « Ride de Norfolk » et « 

Sud bassin de Fairway ».  

Les opérations d’installation sont prévues à compter du 10 décembre 2025 pour une durée 

estimée à 35 jours, à bord du navire CS Dependable. Ces dates demeurent susceptibles 

d’évoluer en fonction des conditions météorologiques, logistiques et techniques. 

À l’issue d’une période d’exploitation de 25 ans du câble, l’arrêté prévoit qu’il soit procédé 

au démantèlement du câble et à la récupération des matériaux valorisables. 

La pose de ce câble constitue un projet d'intérêt socio-économique et stratégique pour la 

zone Pacifique et les territoires qu'il traverse. Cette campagne sera l’occasion de fournir à la 

Nouvelle-Calédonie une série de photos et vidéos des grands fonds, documentant la diversité 

des habitats traversés par le câble. 

 

Au visa de Petelo Sao, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a attribué une subvention de 4,8 millions de 

francs à la société Les bétons du pacifique (LBDP), au titre du fonds pour l'amélioration et 

le développement de la qualité de la construction (Fonds AQC) pour la mise en œuvre du 

projet intitulé « Satisfaire les exigences d’agrément des matériaux de construction et 

maintenir la production de prémurs en Nouvelle-Calédonie ».  

Pour rappel, le Fonds AQC, créé par la loi du pays n° 2024-3 du 22 janvier 2024, vise à 

financer des actions entrant dans le cadre du référentiel de la construction de la Nouvelle-

Calédonie (RCNC), à apporter un soutien financier à tout projet ou toute mesure permettant 

de contribuer à l’amélioration de la qualité et de la performance de la construction en 

Nouvelle-Calédonie ainsi qu’à la réduction de la sinistralité. 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a autorisé l’utilisation d’une partie du fonds 

pour l’amélioration et le développement de la qualité de la construction en Nouvelle-

Calédonie (fonds AQC) pour la poursuite des actions et des projets relevant du référentiel de 

la construction de la Nouvelle-Calédonie (RCNC). 

Dans le cadre de son fonctionnement au titre de l’animation, du suivi, du contrôle des 

actions dédiées à l'amélioration de la qualité de la construction, le pôle RCNC a sollicité 

l’octroi d’usage d’une partie des fonds AQC afin d’être en mesure de diligenter des études, 

de s'appuyer sur des conseils techniques et de déployer des outils permettant la poursuite de 

ses missions.  

Les dépenses correspondantes seront établies sur la base de contrats et de conventions 

correspondantes aux orientations des missions du RCNC telles qu’actées par le 

gouvernement ou par le comité technique d'évaluation (CTE) et ses commissions 

techniques.  

Le montant sollicité s’élève à 30 millions de francs et fait l’objet d’une planification 

prévisionnelle. 
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Au visa de Claude Gambey, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a autorisé la création et a agréé le laboratoire 

de médecine SELAS Biolabo NC. Ses deux sites du PK7 et de Ducos ont également été 

agréés.  

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a refusé l’autorisation temporaire d’exercice 

de la profession de médecin en Nouvelle-Calédonie à neuf professionnels de santé titulaires 

de diplômes étrangers obtenus hors de l’Union européenne (UE).  

Les connaissances, aptitudes et compétences des candidats ne correspondent pas aux 

attendus de la profession de médecin en Nouvelle-Calédonie. 

Arrêtés de nomination 

Au visa de Christopher Gygès, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a nommé Catherine Morignat en qualité 

d’adjointe au chef du service de l’exécution budgétaire de la direction du Budget et des 

affaires financières de la Nouvelle-Calédonie (DBAF).  

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a nommé Mirella Marie en qualité de chef du 

service des activités réglementées de la direction des Entreprises, de la consommation, de 

l’attractivité et des télécommunications (DECAT).  

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a nommé Bruno Ferrandis en qualité de 

directeur adjoint en charge du pôle entreprises et attractivité de la direction des Entreprises, 

de la consommation, de l’attractivité et des télécommunications (DECAT).  

Au visa de Christopher Gygès et de Petelo Sao, membres du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a nommé Naïké Durand en qualité de chef du 

service infrastructures de la direction du Numérique et de la modernisation de la Nouvelle-

Calédonie (DINUM).  

Au visa d’Isabelle Champmoreau, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a nommé Frédéric Thomas-Dumont en qualité 

de chef du service de la prévention du décrochage scolaire de la direction de l’Enseignement 

de la Nouvelle-Calédonie (DENC). 

Au visa de Claude Gambey, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a nommé Carole Perraudeau en qualité de 

chef du service de l’offre et la qualité des soins de la direction des Affaires sanitaires et 

sociales de la Nouvelle-Calédonie (DASS-NC). 
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 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a prolongé les fonctions de Sébastien Mabon 

en qualité de directeur adjoint des Affaires sanitaires et sociales de la Nouvelle-Calédonie 

(DASS-NC). 

Arrêté de désignation 

Au visa de Christopher Gygès, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié l'arrêté modifié n° 2025-107/GNC 

du 12 février 2025 relatif aux désignations des représentants de la Nouvelle-Calédonie dans 

divers secteurs (BCI).  

Nicolas Leroux remplace Cédric Catteau en qualité d’administrateur. 

Examen de dossiers de ressortissants étrangers 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a accordé quatre titres de séjour. 

Avis du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a émis un avis sur le projet de décret portant 

diverses modifications de la sixième partie réglementaire du code des transports. 



 

CP du 10/12/2025 Page 10 

 ATTRIBUTION DES SECTEURS PAR MEMBRE DU GOUVERNEMENT  

Alcide Ponga, président du gouvernement 

Secteur du droit civil, du transport aérien domestique, du suivi des questions liées au transport 

aérien international et à la promotion internationale de la Nouvelle-Calédonie ; relations avec les 

collectivités, le Congrès et le conseil économique, social et environnemental ; sujets en lien avec la 

francophonie ; stratégie minière ;  relations extérieures, sécurité civile. 

Christopher Gygès, porte-parole du gouvernement 

Secteurs de l’économie, du budget, des finances et des comptes sociaux ; sujets liés à la politique 

énergétique, au numérique, au commerce extérieur et à l’attractivité de la Nouvelle-Calédonie.  

Isabelle Champmoreau 

Secteurs de l’enseignement et des questions relatives à l’enseignement supérieur ; protection de 

l’enfance ; sujets liés à la famille et à l’égalité entre les femmes et les hommes ; cause du bien-être 

animal. 

Naïa Wateou 

Secteurs du travail, de l’emploi, de la fonction publique et du handicap ; des questions liées à 

l’autonomie et à l’inclusion des personnes en situation de handicap et de dépendance ; questions 

liées au secteur de l’audiovisuel ; suivi de la structuration de l’économie sociale et solidaire. 

Jérémie Katidjo Monnier 

Secteurs de la transition écologique et du changement climatique ; développement durable ; 

biodiversité ; gestion et valorisation du Parc naturel de la mer de Corail ; politique de l’eau ; 

transition alimentaire. 

Petelo Sao 

Secteurs de la construction, de l’habitat et de l’urbanisme ; suivi du patrimoine immobilier et des 

moyens de la Nouvelle-Calédonie ; innovation technologique et transformation numérique de 

l’administration ; modernisation de l’action publique ; évaluation des politiques publiques. 

Gilbert Tyuienon 

Secteurs du transport terrestre et des infrastructures publiques qui y sont liées ; prévention routière ; 

suivi du « Fonds Nickel ». 

Mickaël Forrest 

Secteurs de la jeunesse, des sports et de la culture ; suivi des questions liées à la citoyenneté.  

Samuel Hnepeune 

Questions liées aux affaires maritimes ; infrastructures maritimes, portuaires et aéroportuaires ; 

questions liées à la recherche et à la valorisation des ressources naturelles ; formation 

professionnelle. 

Adolphe Digoué 

Secteurs de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche ; pilotage et suivi du Fonds d’électrification 

rurale. 

Claude Gambey 

Secteurs de la santé et de la protection sociale ; suivi du plan Do Kamo « Être épanoui » ; politique 

de solidarité ; affaires coutumières et relations avec le sénat coutumier et les conseils coutumiers en 

lien avec le président du gouvernement. 

 


